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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

bi  BÉHNARDI, 

r-*  ' 

DÉPUTÉ  DE  VAUCLUSE, 

Sûr  les  lois  des  lO  fruÆ  do  r an  \ & i vende  midi  t'è 
ûn  4 , relatives  aux  fugitifs  de  Toulon. 


Cîtoyehs  Re  p r é s enta  ns  ^ 


Votre  comtïïiflîon  n avoîc  pas  voulu  donner  à cetfe  afair^ 
tout  le  développement , donc  elle  parbilloit  rufcepdble.  Elle 
avoir  imité  en  cela  la  fage  circonfpecHon  , de  celle  que  vouâ 
avie*  formée  dans  la  dernière  felTion,  qui  vous  difok^» 
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par  rorgàne  de  fon  tapporteur  , e|ue  ramnîftie  ayant  évi- 
demment compris  les  délies  mentionnés  dans  les  lois  des 
20  frudidor  & 2 vendémiaire  , dlc  avoit  été  hmreufement 
difpenféc  d’entrer  dans  des  détails  qui  , par  leur  nature  j pour^ 
roient  réveiller  ou  irriter  des  pajjions  , & contrarier  par  cela 
meme  , votre  intention  bien  prononcée  de  faire  oublier  tous 
les  crimes  & tous  les  défajires  révolutionnaires. 

Les  malheureux  fugitifs  de  Toulon  , contens  d’obtenir  de 
votre  clémence  le  repos  & la  tranquillité',  qu’ils  étoient  en 
droit  de  réclamer  de  votre  juftice  , rendus  par  vous  à leurs 
foyers  , â leur  famille  , à leur  patrie  , auroient  tâché  d’y 
oublier  , fous  l’empire  de  la  conftitution  , les  injuftices 
l’opreffion  , fous  laquelle  ils  gémilTent  depuis  fi  long-temps. 

Cet  efpoir  feroit-il  donc  vain?  Cette  conftitution,  dont 
ils  efpéroient  enfin  leur  bonheur  , feroit-elle  un  obftacle 
infurmonrable  â raccom pli fte ment  de  leurs  defirs  ? Il  faut 
obferver  ici  la  fatalité  qui  pourfuit  le  malheureux  Midi  ; 
( j’entends  feulement  j par  ce  mot , les  quatre  départemens 
qui  formoient  autrefois  la  ci-devant  Provence  & le  ci-de- 
vant comtat  d’Avignon  ) , car  cette  affaire , qui  femble  n’in- 
téreffer  d’abord  que  la  commune  de  Toulon  , eft  devenue 
celle  de  prefque  tous  les  départemens  que  je  viens  de  nom- 
mer , ainfi  que  vous  le  verrez  tout-à-l’heure  ; il  faut  donc  , 
dis-j«  , admirer  la  fatalité  qui  pourfuit  ce  malheureux  Midi. 
Avec  quel  étonnement  les  habitans  de  cette  contrée  infor- 
tunée , n’apprendront- ils  pas  qu’on  oppofe  la  conftitution  au 
rapport  de  la  loi  du  20  fruétidor  j eux  qui  favent  que  cette 
loi  étoit  une  branche  du  fyftême  qui  devoir  étouffer  la 
conftitution  dans  fon  berceau  ; eux  qui  l’ont  vue  rétablir 
le  régime  révolutionnaire  , & en  renouveler  les  excès , pen- 
dant  près  de  vingt  mois  ? 

L’on  n’a  pas  fans  doute  oublié  encore  que , d?-ns  le  mois 
de  germinal  de  l’an  4 > les  cris  qu’excicoic  l’oppreflion  fous 
laquelle  le  Midi  étoit  retombé  , percèrent  jufque  dans  cette 
enceinte  augufte  ; que  des  repréfentans  les  y firent  enrendre 
avec  autant  de  courage  que  d’éloquence  : unecommiftion 


3 

fut  nommes  fur  leur  propôiîtioti  , pôut  faire  un  ràppctl 
lur  létat  du  midi.  Mais  quelques  décades  après  , cetce 
commiffipn  fur  difToiue  fous  de  vains  prétextes.  Le  voile  qui 
couvioit  les  malheurs  du  Midi , alloit  être  levé.  Il  retomba 
e nouveau,  & il  nen  a plus  été  queftion  depuis  lors. 
Ainii , quand  le  midi  en  proie  au  régime  révolutionnaire , 
dont  la  loi  du,  20  friiélidor  étoit  un  des  inflrumens  les  plus 
sélifs , învoqucic  i egide  faluraire  de  la  conftimtion  • elle 
étoit  paralyfée  ôc  fans -force  : aujourd'hui  que  l’on  demande 
le  rapport  de  cet:e  loi  tyrannique , la  confHtution  relTuL 
cite,  mais  c’ertpoiirsopporer  à ce  rapport.  Ainfi , dans  cer- 
taines mains^  cette  chartre  facrëe  fe  tourne  dans  tous  les  fens, 
mais  toujours  pour  nuire , jamais  pour  protéger. 

Quel  jeu  atroce  ! quelle  abfurde  dérlfion  ! Mais  quel 
cft  donc  l’article  de  la  conlHtiition  , qui  fandloniie  cette 
01  du  20  fruaidor , qui  n’a  été  faite  qu  après  elle  ? Eft-ce 
rarcicle  373  qui  interdit  au  Corps  légiflatif  de  créer  , en 
faveur  des  émigrés,  (Û autres  exceptions  celles  établies 
dans  les  lois  antérieures  ? 

précifément  de  là  plus  facrée  de  ces  exceptions  ^ 
de  celle  portée  par  les  lois  des  22  germirtal  & 22  prairial, 
en  faveur  des  honorables  viaimes  du  3i  mai  , que  votre 
comniiffion  vous  propofe  l’exécution.  Son  projet  de  réfo- 
lution  ne  concerne  que  ces  lois  cV  ceux  qui  y font  compris. 
Si  la  conftitution  interdit  les  exceptions  nouvelles , elle 
confirme  par  cela  même  les  anciennes.  Or,  la  loi  du 
20  fructidor  , ^ p jftérieure  à la  conftitution  , a détruic 
pour  le  Midi  l’exception  portée  par  les  lois  des  22  oet* 
minai  & 22  prairial , en  faveur  des  prétendus  fédéraliftes  , 
comme  nous  le  prouverons  bientôt.  Ainfi  bien  loin  d’être 
appuiée  par  la  conftitution  , elle  en  eft  prdfcrite  , parce 
qu  el  e en  contredit  les  difpofitions , en  voulant  détruire  cô 
que  la  conftitution  confirme* 

Il  n’eft  donc  pas  queftion  ici  d’émigrés  ; 'i!  eft'  encore 
moins  queftion  d’invalider  des  ventes  de  biens  nationaux 
légalement  faites.  On  ne  vous  a ptefque  parlé  que  de  cela  * 

A a 


c 


/ 


4 

fe  nî  le  rapport , ni  le  projet  de  votre  commiffion  n’en  di- 
lent  pas  le  mot. 

Dira-t^n  que  la  loi  du  2.0  fruaidor  , donsafit  aux  fu- 
gitds  de  1 oulon  k qualité  d’émigrés , les  a par  - là  remis 
dans  cette  cjaffe  , & les  a tirés  de  celle  des  fugitifs  du  3i 
mai.  Mais  d abord  cette  loi  n’aaroit  pas  pu  détruire  une 
exception  antérieure  à la  conftitution  , & approuvée  par 
elle,  Enüîice  elle  ne  qualibe  pas  indirtmétement  d’émigrés 
tous  les  fugitifs  de  Toulon  : elle  fait  fénumération  de  di- 
vers^ délits  , & déclare  enfuite  que  ceux  qui  s’en  feront 
rendus  coupables  , feront  réputés  émigrés  , & traités  comme 
tels. 

Ce  n eft  point  ici  , comme  on  voit , une  véritable  émi- 
gration ^ ced,  comme  on  lavoïc  dit  tlans  le  temps  une 
émigration  fiftive.  Le  véritable  émigté  eft  celui  qui , porté 
iur  une  lifte,  n’a  point  rcckmé  dans  un  temps  utile  ou 
n’a  point  été  compris  dans^une  des  exceptions  faites  aux’ lois 
fur  les  émigrés.  L’mfettion  fur  la  lifte  eft  pour  lui  l’atfte 
d acciifation.  Il  fuffit , pour  le  condamner , de  conftaret 
l’identite^  du  nom.  Ici  cette  infertion  fur  la  lifte  ne  fuffit 
ms , il  faut  encore  être  atteint  d’un  des  délits  portés  par 
la  loi.  Alors  feulement  on  eft  réputé  émigré.  Ici  l’émigra- 
tion nkft  point  le  délit  ; elle  eft  , au  contraire  , la  peine^’da 
délit.  On  11  eft  émigre  ou  traité  comme  tel , que  parce  qu’on 
a commis  une  telle  adion  ; mais  (i  cette  adion  elle-même 
fe  trouve  effacée  par  une  amniftie , l’émigration  qui  en  étoit 
la  peine  difparoît  avec  elle,  L’accufé , s’il  fe  trouve  com- 
pris dans  une  des  exceptions  portées  pat  les  loix,  telles  que 
celles  des  32  germinal  & 32  prairial  , rentre  dans  cette 
■exception , & doit  jouir  en  entier  des  bienfaits  de  ces  lois. 

Tel  eft  le  vrai  point  de  vue  fous  lequel  cette  affaire  doit 
être  envilagée.  Les  fugitifs  de  Toulon  fonr-i  s dans  le  cas 
des  lois  des  22  germiml  & 22  prairial?  Première  queftion; 
elle  ue  fouffrira  pas  , je  penfe  , beaucoup  de  difficultés;  ceft 
farce  que  Toulon  a été  fédétalifte,  que  Toulon  a été  mal- 
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heureux,^  C’eft  un  fait  notoire , Sc  que  fes  plus  cruels  enne* 
mis  ne.  conteftent  point. 

Mais  les  délits  qu’on  impute  à fes  hab;tans,  doivent-ils  les 
priver  des  bienfaits  des  lois  du  22  germinal  êc  du  22  prai- 
rial? C’eft  la  fécondé  & la  principale  queftion.  Pour  la  ré- 
foudre , il  faut  néceflairement  s’écarter  du  plan  que  vos 
deux  commiiTions  s’étoient  propofé  de  fuivre , entrer  dans 
quelques  détails  fur  la  fituation  du  Midi  , à l’époque  dont 
nous  parlons.  Ce  n’eft  qu’a  regret  que  nous  rompons , fut 
ce  fujet  5 le  lîience  que  nous  nous  étions  d’abord  impofé. 
Mais  le  premier  de  tous  les  intérêts , celui  de  la  vérité,  da 
la  juftice  , nous  le  commande. 

Je  n’ai  pas  befoin  d’entreprendre  ici  l’éloge  du  patriotifme 
des  départemens  méridionaux.  Quelle  eft  la^partie  de  la 
République  qui  n’en  connoilTe  & l’étendue  ôc  l’énergie  ? 
C’eft  dans  cette  contrée , aujourd’hui  tant  calomniée  , que 
le  feu  facré  de  la  liberté  s’alluma  d’abord , ôc  fe  propagea, 
enfiiite  dans  toute  la  France. 

Mais  fl  la  liberté  y jeta  fes  premières  étincelles  , l’anar- 
chie qui  fembie  s’attacher  fur  fes  pas,  pour  épier  fes  fautes, 
ôc  profiter  de  fes  écarts , y exerça  aulîî  f^s  premières  fu- 
reurs. Elle  établit  dans  le  Pvîidi  un  de  fes  pUncipaux  foyers. 
Je  pafte  fous  fiience  tous  les  crimes  donc  elle  s’y  rendit 
d’abord  coupable  ; je  m’arrête  à l’époque  du  mois  de  mars 

1793-  ^ ^ \ 

Tandis  qu’on  ourdiftbit  ici  le  fyftême  dd  tyrannie  & 
d’oppreftion , fous  lequel  la  Convention  nationale-  ne  tarda 
pas  de  fuccomber  ; tandis  qu’on  méditoit  la  profçription  de 
les  membres,  les  plus  éloquens,  les  plus  énergiques,  on 
form oit  dans  le  Midi^l’afireux  projet  d’égorger  les  proprié- 
taires , ainfi  que  cous  ceux  qui,  parleurs  vertus  Ôc  leurs 
talens étoienc  fufpeds  aux  faSieux.  Le  décret  qui  mettoit 
hors  de  la  loi  ceux  que  dans  le  langage  de  ce  temps  , on 
appelloit  arijlocrates  , ennemis  de  la  révolution , ôc  qui  fut 
jendu  à cette  époque  ^ devoir  fervir  à exciter  la  m,aft@ 
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lâu  peuple  à féconder  l’exécution  de  cet  horrible 
plot. 

Les  clubs,  ces  volcans  du  crime,  ces  antres  Infernaux, 
ou  il  va  ranimer  fon  audace  ôc  fon  énergie , étoient  alors 
dans  une  fermentation  & un  mouvement  extraordinaires.  Ils 
tenoient,  dans  quelques  départemens, des  alTemblées  générales 
compofées  des  députés  des  diverfes  communes.  Ils  formèrent 
des  comités  pour  diriger  les  proferiptions , Ôc  déligner  fe- 
,_crécement  ceux  qui  qui  y feioieiit  compris.  Quoiqu’aucune, 
loi  encore  n’eût  fait  des  fufpeéfs  , & auterifé  les  arreftations 
arbitraires,  ces  comités  fe  le^  permirent  dans  les  grandes 
comme  dans  les  petites  communes.  On  n’en  donnoit  point 
les  motifs , Ôc  l’ordre  n’en  écoic  pas  mis  par  écrit. 

J a.i  été  moi-même  arraché  de  cette  manière  à mes  foyers, 
a ma  famille,  le  5 aviil  1793.  Quand  je  demandai  aux 
brigands  qui  venoient  attenter  ainli  à ma  liberté  , de  m’exhi- 
ber la  loi  Ôc  Taétè  judiciaire  qui  les  y autorifoient , leui? 
reponfe  fut  qu*il  étoït  des  temps  ou  Von  fe  mettoit  au-deffus 
des  lois.  Je  pourrpis  citer  encore  un  membre  de  cette  alTem- 
blée , qui  n’échappa  que  par  la  fuite  à la  même  violence. 

Ce  fut  la  découverte  du  complot  dont  je  parle,  qui  donna 
lieu  a la  levee  d,es  feélions  de  Marfeille,  Pendant  leur  courte 
durée,  elles  en^  mirent  la  preuve  dans  toute  fon  évidence; 
on  la  retrouve,  encore  dans  diverfes  procédures  pri Tes  , après 
le  9 thermidor  , par  le  tribunal  criminel  des  Bouches  du 
Rhône,  contre  quelques-uns  des  principaux  auteurs  de  cette 
trame  infernale.  ; ' 

La  levée  des  feétions  la  fit  feulement  ajourner  pour  queU 
que  temps.  Sur  ces  entrefaites  arriva  la  défaftreufe  journée 
du  3i  iï<ai.  Marfeille  forma  le  glorieux  projet  de  venir  au 
fecours  dé  la  Convention  opprimée.  Tout  le  Midi  fut  en 
mouvement  pour  la  féconder  : je  ne  rechercherai  point  ici 
la  C3ufe  qui  rendit  tant  de  courage  inutile.  Le  crime  l’em- 
potta , êc  nous  n’avons  point  oublié  encore  quelles  ont  été 
fes  fuites  de  fes  affreux  Aiccès.  Une  armée  où  étoient  venus 
(e  rallier  tous  les  bourreauxj^du  Midi  g mis  en  fuite  pat  le^ 


fedions  de  Marfeille  , marcha  conrre  cette  commune.  Les 
excès  quelle  commertoit  fur  fa  route  obligèrent  à leur  tour 
de  fuir  les  principaux  propriétaires , & particulièrement  tous 
ceux  qui  a voient  paru  adhérer  aux  opinions  des  Marfeil- 
lais  ; pourfuivis  ainfi  d’un  pays  à l’autre  , il  n’y  eut  plus 
d'afyle  pour  eux  que  Toulon  , après  ^ue  l’armée  de  Car- 
reaux fut  entrée  à Marfeille  le  2.1  août  1793.  Ils  s y por- 
tèrent en  foule.  , ^ 

La  commune  de  Toulon  avoir  été  dès  les  premières  années 
de  la  révolution , le  théâtre  des  plus  horribles  excès.  Les 
malheurs  inouis  quelle  a éprouvés  depuis  lors 5 i^’ont  point 
fait  oublier  encore  la  fanglante  journée  du  28  juillet  1792  3 
où  prefque  tous  les  huit  membres  du  diredoire  du  dépar- 
tement , une  partie  de  ceux  de  la  municipalité , du  diftrid 
ôc  du  tribunal  furent  mis  en  pièces  a coups  de  fabre.  Oes 
patriotes  aufli  probes  qu’éclairés  , des  adminiftrateurs  efti- 
més , des  pères  de  famille  irréprochables  périrent  fous  le 
fer  des  alTaffins.  Leur  mort  ne  fut  point  vengée  ; elle  fut 
même  approuvée  par  ceux  qui  auroienc  du  en  faire  punir  les 

auteurs.  ^ m'  1 r 1 ^ 

Depuis  cet  horrible  événement , Toulon  mt  plonge 

dans  la  plus  grande  affreufe  terreur.  Les  fcélérats  qui  l’oppri- 
moient,  ne  furent  pas  les  derniers  à entrer  dans  le  complot, 
dont  j’ai  déjà  parlé , d’égorger  les  propriétaires  & tous  les 
hommes  vertueux.  Depuis  long -temps  les  fadieux  prê- 
choient  dans  la  tribune  d’un  club  ardent , le  meurtre  & le 
pillage  : ils  anuonçoient  que  l’anniverfaire  de  la  déplorable 
journée  du  28  juillet  1792,  feroit  marquée  par  des  fcènes 
encore  plus  fanglantes.  Pour  s’y  préparer  j on  enleva  du  fein, 
de  leur  famille , avec  le  redoutable  appareil  des  arrnes , des. 
hommes  paifibles  & refpedés , qui  vouloient  le  bien,  qui 
l’opéroient  ; on  les  traduilit  ignominieufement , comme  des 
fcélérats , dans  les  noirs  cachots  d’une  fortereffe  •,  ôc  c eft  la- 
que prévenus  du  fort  qu’on  leur  réfervoit,  ils  attendoient  la 
^îort  avec  la  réfîgnation  de  la  vertu.  w r • j 

fjîxclubifte,  fameux  par  fa  férocité > avoir  calcule  froidâ!^ 
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pient  le  nombrç  des  vidlimes  ; & les  exécuteurs  de  ces 
projets  lîmftres  difoient  ouvertement,  que  leurs  fabtes  ne 

alZesdetng" 

Le  peuple  . toujours  bon  quand  il  n’eft  pas  féduit  ou  inti- 
imde  , manifefta  fa  proïonde  indignation  avec  un  éclat 
effrayant , pour  les  inftigateurs  de  cet  horrible  attentat.  Un 
moiivanent  foudain  eleétrifa  les  citoyens  de  toutes  les  clalTes; 
les  obftaclesqu on  avoir  multipliés,  les  précautions  que  Ion 
avoir  prifes,  la  terreur  que  l’on  avoir  redoublée  , pour  empê- 
cher  quo  foulon  ne  s unit  à Marfeille  , pour  ladéfenfedes 
victimes  du  3i  mat,  devinrent  vains  en  un  inftant.  On  de- 
manda 1 ouverture  des  . ferions  par  un  cri  fimultané  , & les 
leaions  furent  ouvertes.  Ce  partage  rapide  de  l’efclavage  à la 

de  fang  feule  goutte 

On  arrêta  les  sffkŒns  impunis  Jufqu’alors  ; piais  ce  fut 
po  r les  livrer  aux  tribunaux  Ceci  arriva  vers  le  milieu  de 
juille  1790.  Telle  etoit  la  fituation  de  Toulon  lorfque  . 

lonfl'  fuivant,  les  fedionnaires  re- 

pourtes  & nourfutvis  par  1 armée  de  Carreaux;  vinrent  cher-' 
çner  un  afyle  (ians  les  murs. 

Il  ne  devoit  pas  être  de  longue  durée.  Tandis  que  Car- 
reaux fe  preparoit  a Marfeille  à venir  les  y forcer,  (ix  mille 
hommes  demches  de  farmée  d’Italie , venoient  les  câner  d’un 
f,J  ?;  etoit  fermée.  Ils  n’avoient  nul 

lalut,  qulle  mifericorde  d attendre.  Les  anarchiftes,  impla- 
cables dans  leur  viftoire,  fe  livroient  à toute  l’impulfionde 
leur  rage  ; ils  ne  refpiroient  que  fang  & carnage  : ils  en 
Jaiffoient  par  tout  des  _tr.aces  fur  leurs  pas.  La  commune 

jfr-  r’  Vauclufe  ont  rendue  fi  célèbre  & fi 

deltcieufe,  ayoït  été  par  eux  pillée,  incendiée,  les  habitans 
. ou  mis  en  fuite.  Les  fedionnaires  étoient  pour- 

W de  toute  part;  on  leur  donnoit  la  chalfe  commLux 
^tes  fçroçes  ; on  p.lloit  leurs  maifons  5 on  s’empatoit  de 
If  “15  biensi  Qu  en  life  dans  les  papiers  du  temps^,  les  re^ 


9 

lations  qii’etivoyoîent  à la  Convention  fes  mandataires  dam 
Midi , & ion  verra  (i  nous  exagérons. 

Ces  nouvelles  défaftreufes  venoient  porter  tout-  à-la-fois" 
la  terreur  & la  confternation  dans  l’ame  des  habirans  3c  des 
réfugiés  de  Toulon.  Le  comité  des  fedions  étoit  dans  la  plus 
étrange  perplexité.  Toulon  s’étoit  déclaré  d’une  manière  trop 
énergique  pour  la  caufe  qui  avoit  fuccombé  au  3i  mai , pour 
qu’il  dût  s’attendre  à éprouver  un  autre  traitement , que  celui 
qu’avoieut  efiTuyé  Marfeilie , Lifle  , ôc  une  infinité  d’autres 
communes.  Déjà  il  étoit  cerné  de  toute  part.  Déjà  retentif- 
foientfoLis  les  murs  les  cris  féroces  de  la  vengeance  3c  de  l’af- 
fafinat.  Le  fouvenir  du  pafie  , les  fcènes  fanglantes  dont  on 
avoir  été  le  témoin  , la  connoifiance  perfonnelle  que  l’on 
avoit  des  bourreaux  du  pays  , de  cette  folf  inaltérable  de 
fang  qui  lesdévoroit , glaçoienc  tous  les  cœurs  de  terreur  3c 
d’eSroi.  PrelTés  entre  ces  bourreaux  3c  la  mer , il  falloit  que 
les  Touloiiais  s’abandonnafient  à leur  rage  , ou  qu’ils  fe 
précipitafTent  dans  les  fiots. 

L’infidélité  de  Toulon  eftdonc  un  crime  de  plus  à ajouter 
à tous  ceux  dont  fe  rendirent  coupibles , les  oppteifeurs  de  la 
Convention  3c  de  la  France.  Il  fut  l’efFec  de  l’alternative 
cruelle',  ou  ils  mirent  cette  malheureufe  commune , ou  de 
périr,  ou  de  manquer  à fa  patrie.  Que  dis  - je  ? un  bruit 
très-accrédité  alors  annonçoic  qu’ils  n’avoient  réduit  Toulon 
à cette  dure  extrémité  , que  par  un  effet  de  leurs  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  la  France , 3c  pour  leur  fournir 
un  moyen  facile  d’en  anéantir  la  marine. 

Nous  avons , de  ces  évéïiemens , un  témoin  irréprochable  & 
bien  digne  de  confiance,  dans  le  citoyen  Puifîauc  qui  étoit  or- 
donnateur de  la  marine  à Toulon  , à cette  époque  , 3c  donc 
plufieurs  pétitions  ou  mémoires  vous  ont  été  diilribués.  Cet 
homme , quolqu’enveloppé  dans  la  profcription  générale 
prononcée  contre  les  malheureux  Toulonais , a remis  à votre 
commiflion  des  pièces  qui  prouvent , d’une  manière  incon^ 
teftable  , la  pureté  de  fon  patriotifme , fon  attachement  à U 
Jlépublique  , & les  efforts  inutiles  qu’il  fit  à Toulon  poujii 
Opinion  Bcrnardi*  A i» 
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empechèr  1 entres  des  Anglais.  Il  demande,  depuis  «quatre  ans  y 
Cjue  fa  conduite  foit  examinée  par  un  tribunal  ; il' ne  cefîè  de 
dire  que  les  événemens  de  Toulon  ne  font  pas  bieh  connus; 
que  la  vérité  a toujours  été  étouffée. 

Il  réfulte  , en  effet , des  récits  de  cet  homme  qui , par 
la  place  qu  il  occnpoit , ôc  par  la  correfpondance  qu’il  entre- 
tenoic  avec  le  gouvernement , étoit  à portée  de  connoître  la 
caufe  des  événeméns  & d’en  fuivre  le  fi , 

1°.  Que  là  perte  de  Toulon  ôc  de  fa  marine  fut  préparée, 
& en  quelque  forte  forcée  par  les  dominateurs  d’alors  ; 

2^.  Qu’lis  réduifîrent  au  défefpoir  les  habitans  qu'un  mot 
d’indulgence  , la  moindre  mefurè  de  démence  auroient  re- 
tenus dans  l’obéifTance  ; 

3°.  Qu’après  la  rentrée  des  Français  dans  Toulon,  es 
maifacres , les  profcriptions  fécondèrent  merveilleufement 
bien  les  projets  des  Anglais,  qui,  en  entrant  dans  cette 
commune  , eurent  moins  en  vue  d’en  protéger  les  habirans 
que  de  les  faire  égorger , ôc  dont  le  leul  but  étoit  de  détruire 
entièrement  notre  marine,  en  portant  les  chofes  à un  tel 
degré  de  cruauté  qu^il  en  opéra  V anéantïffemcnt  ^ en  révoltant 
tous  les  marins  ; 

4®.  Enfin  que  les  lois  des  20  frudidor  ôc  2 vendémiaire, 
dont  votre  commilîion  propofe  le  rapport,  font  encore  une 
'fuite  de  ces  mefures  défaftreiifes, 

Ainli  les  malheureux  Toulonais  furent  les  trilles  vidimes 
des  menées  ôc  des  intrigues  ^ des  ennemis  intérieurs  Ôc  exté- 
rieurs de  leur  patrie  ; leur  infidélité  fut  l’unique  ouvrage  de 
la  nécefïité , de  cette  loi  impérieufe  qui  commande  à chacun 
fa  propre  confervation -,  loi  antérieure  à toutes  les  fociétés, 
dont  elle  a été  le  principal  ôc  l’unique  objet . 

L’honneur  national  fat  ménagé  autant  qu’il  pouvoir  l’être 
dans  leur  malheureiife  capitulation.  Le  citoyen  Puiffanr  vous 
attelle  encore  que  le  pavillon  blanc  ne  fut  arboré  ^ que  la 
cocarde  blanche  ne  fut  prife  ; que  V Anglais  ^ en  un  mot  ^ ne 
fe  crut  maître  de  Toulon  , qu  après  le  défarmement  des  habï- 
$ans  qu  enfin  les  habitans  y les  marins  ^ les  ouvriers  ^ les 
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fugitifs,  tous  refusèmt  également  de  comlame  centre  les 

de  Toulon  eft , je  le  répète  , un  crime  de  plus 
à ajouter  a tous  ceux , dont  fe  rendirent  coupables  les  oppref- 
feurs  de  la  Convention  & de  la  France.  Et  certes,  fi  nous 
jetons  les  yeux  fur  la  maniète  ^ dont  on  traicoit 
fédéraliftes^  dans  les  départemens  u 

encore  mieux  combien  les  alarmes  des  Toulona  s ur  le 
danger  qui  les  menaçoient  etoient  bien  fondées  . car  fau- 
dra foutenir  que  Ton  faifoit  bien  d’egotger  ceux  qui  avaient 
pris  la  défenfe  des  vidimes  du  3i  mai , ou  ceffer  d 
Lr  ceux  qui , pourfuivis  pour  cette  caufe  honorable  , prirent 
le  feul  parti  quf  leur  reftoit  pour  fe  fmiver.  Les  bourreaux  du 
Midi,  qui,  avant  même  l’infurreâaon  marfeillaife , fans 
autre  motif  que  la  foif  du  fang  & du  pillage  <1“' 
mentoit,  rouloient  dans  leur  tete  les  projets  les  plus  fatigui- 

naires,  faifirent  avec  avidité,  le  iiioy en  que  leur  fourni ffoit 
cette  infurreétion,  de  colorer  d’urx  pretexte  %ec.eux  leurs 
atroces  complots.  Le  fédéralifme  devint  un  crime  irrern  ffible 
L’on  accufa  les  pattifans  d’avoit  voulu  attenter  a 1 unité  & a 
rindivifibllité  de  la  République.  A ces  tnots  le  fang  tuifle  la 
de  toute  part  : les  têtes  tombèrent  par  miniers. 

Notre  collègue  Paftoret  vous  a dépeint  avec  autant  d exac- 
titude que  d’énergie,  la  manière  plus  que  barbare  avec  la- 
quelle  on  opprima  notre  malheuteufe  patrie;  e.le  fut  ino  - 
dée  du  fan|  des  prétendus  fédéraliftes  ; on  les  pourfuivoit 
fans  mercit  on  les  condamnoit  fans  obferver  aucune  forme. 

C’eft  é cette  époque  qu’on  créa  le  departement  de  Vau- 
clufe  , dont  j’ai  lUnneut  d’être  députe  : 

démembrement  du  departement  des  Bouches-du  Rhône  & 
de  celui  de  la  Drôme.  Les  fedions  avoient  a peine  exifte 
neuf  â dix.  iours  dans  là  parde  du  ci-devant  Comtat,  deta- 
chée  des  Bouches.du-RhLe.  De  quelles  attrocites  n y furent- 

elles  cepeiidanï  pas  le  prétexte  ? - 

Le  tribunal  criminel,  préfidé  par  un  des  hommes  le^ 
plus  féroces  ^ue  le  Hyüdi  cenferme  dans, 


la 


meme  homme  qui  depuis  préfida  aux  maffaeres  & à l’in- 
cendie de  Bédouin  s erigea  de  fa  propre  autorité  en  tribu- 
nal revolucionnaire.  J’ai  lu  moi- même  dans  les  archives  de 
ce  tribunal  , dont  j ai  été  quelque  temps  prélident  ' la  deli- 
beration qui  fut  prife  à cette  occafion  : elle  eft  à-peu-près 

k “S;,  ‘ ‘ sis.4  p„ 

A la  fuite  de  cette  délibération,  foixante  - dix  vic- 

îè'fëléràlT'  toutes^  étoit 

le  federalifnie.  Gohier,  alors  miniftre  de  la  juftice  réclam;^ 

contre  cer  horrible  brigandage.  La  ConvenLn  ei/e-Sr 

maigre  état  d opp.effion  ou  elle  fe  trouvoit , le  fit  ceiïèt  par 

lïnATrj  mois  après,  la  commiffion  d’Orange 

vint  le  renouveler  d une  manière  terrible.  Ces  foffes  ouvertes 
pour  engloutit  proviloirement  douze  mille  vidimes  étoienr 

préparées  principalement  pour  les  fédéraliftes  ; enfin  un  des 
crimes  qu on  imputa  au  malheureux  Bédouin,  fut  que  fes 
habitans  avoient  eu  i mtefmond’zUec  fe  joindre  à l’armée  mar- 
feiHaife  qui  marchoit  au  feconrs  de  la  Convention 
Je  ne  fatiguera,  pas  plus  long-temps,  citoyens  repréfen- 
tans,  votre  fenfibilite  par  ces  hideux  récits.  J’en  ai  duafléz 
je^penfe , pour  vous  convaincre  que  l’infidélité  de  Toulon 
fiu  moins  1 effet  de  lincivifme  de  fes  habitans,  qu’une  fuite 

Sinat^^“®’  23  ger- 

minal & 22  prairial , malgré  quelques  difpofitions  risou- 

honZ  y P°^«  J*  co^folaiion  I le 

bonheui.  A.ors  les  patriotes  les  plus  purs,  les  plus  énet- 

fiiir'^&’d^T  ^ tyrannie  avoient  obligés  de 

fn  & de  fe  cacher  rentrèrent  dans  leurs  foyers.  La  plu! 
part  , en  foirant  de  leurs  cavernes  ou  de  leurs  Lêts,  furent 
appelés  a remplir  des  fondions  publiques  parles  repréfen- 
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tans  en  mi/ïïon , Sc  tous  jufli  fièrent,  par  leur  conduite  civique^ 
in/ultice-du  traitement  quon  leur  avoir  fait  éprouver.  Cet 
eureux  temps  ne  fur  pas  pour  le  Midi  d’une  longue  durée, 
a patience  n étoit  pas  encore  à fa  dernière  épreuve.  Un  nou- 
vei^  orage  le  formoit  contre  lui  & contre  toute  la  France, 
^etoit  encore  contre  les  préiendus  fédéraiiftes  qu’on 
ouJou  d abord  le  diriger.  Ou  n’old  pas  propofer  à h Con- 
ion  le  rapport  ces  lois  des  22  germinal  22  prairial, 
le  coiuenta  de  lui  arracher,  fans  difcuffiou,  fans  com- 
million  fans  rapport,  la  loi  du  20  frudidor,  qui  étoit 

Inlc^u'^  J p^r  rapport  au  Midi,  l’abrogation  formelle  des 

des  22  gèrininal  & 22  prairial. 

nl,.c„  ° J *'■'*  o'^fervation , qui  me  paroît  de  la 

j>  itnpoatance.  L qn  n accufera  point  la  Convention 

2-?  nr^' le>is  des  22  germinal  & 
<=iir  ^ " Il  * furent  mûrement  réfléchies  , puifqu’il  y 

J • rf  un  mois  de  l’une  à l’autre.  Elles  rcgar- 

avôi!"  «™e"r  le  Midi , où  le  prétendu  fédéralifme 

nU  "ombreux  partifans.  Elles  dévoient  s’ap- 

oulonais  qui  avoient  figuré  dans  ce  parti , 
Fô.  V rf  "0  exceptoieiir  point  de  leurs  difpolftions. 
mani-r!  a®  ^ ^°"'’enMon  à cet  égard  , prouve  d’une 

ceti-P  m 'vouloir  lailTer  dans  l’oubli 

comn^  !■  ff regardoit  avec  taifon  plutôt 
lonaic  n ^ f irconftances , que  derincivifme  des  Tou- 

f,  ; ’ °"o  ^ des 20  fruétidor& 2 vendémiaire, en ret 

es  îfr  ™®  qm  s’éroit  paffée  depuis  trois  ans , & dont 

A ‘‘"^®®opmmençoient  à s’évanouir,  ont  contrarié  les 
hlipi-  Fif^  Sermmal  & 32  prairial , qui  avoient  voulu  l’ou- 
poiir"  le  lU'if”  °îi”  rompre  nous  avons  dit , l’abrogation 
chercl  r ,P“"0'P««  fédéraliftes  avoient  été 

pas  ofé  ® ®^  «î"®  oes  lois  n’ont 

LnÏL?  l-a^’^Pc ‘^®?'®"f  “ "o‘"bre  des  délits  qu’elles 
lîles  re  V ‘“®"‘on  fimple  d avoir  été  fe  réfugier  i Toulon. 

U ^aut,  pour  etre  coupable , la  téunion  de  toutes,  ou  fi  une 


feule  fuffit  pour  foumettre  à la  peine  capitale  que  ce» 
lois  prononcent.  I^a  manière  infidieufe,  & l obfcnrlte  a e e 
avec  lefquelles  elles  font  rédigées  , laiflbient  autc  juges  la 
latitude  néceffaire  pour  pouvoir  abfoudre  ou  condamMC  > 
fuivantles  circonftances  , ou  le  degré  de  haine  ou  d attec- 
tion,  qu’on  porteroit  aux  accufes.  . . , 

Aucune  loi  révolutionnaire  n’avoit  livre  d une  manière 
plus  odieufe  la  vie  des  citoyens,  aux  caprices  & a 1 arbi- 
traire des  tribunaux.  On  avoit  été  infiniment  plus  loin  que  la 
Convention  elle-même  , qui  , à l’époque  de  l’infidelité  de 
Toulon,  s’étoit  contentée  de  mettre  hors  de  la  loi  quel- 
ques-uns des  chefs  ou  des  fonaionnaires  publics  de  cette 
commune.  Mais  ces  lois  profcrivirent  enmaffe  non  feulement 
les  habitans  de  Toulon  , mais  encore  ceux  qui  etoient  venus 
y chercher  un  afyle.  Que  dis-je  ? Anftocrates  , royahlles  , 
républicains , patriotes,  fous  quelque  acception  qu  on  veuille 
prendre  ce  mot , peuvent  être  pèle  - mêle  jugules  en  vertu 
de  ces  lois. 

. Deux  difpofitions  de  la  loi  du  2 vendemiai  re  font  fut-  tout 
remarquables.  Par  la  première  , après  avoir  déclare  eroigres , 
& condamnés  à être  traités  comme  tels  ceux  qui  Le  feroieut 
réfugiés  à Toulon,  retirés  fur  la  flotte  anglaife  , elle  excepte 
de  cette  difpofition  les  boulangers , matelots , amlans  , &c. 
Dans  une  république  où  l’on  ne  parle  que  d égalité , ou 
toutes  les  claffes  font  fagement  abolies  , des  citoyens  le 
trouvent  cependant  tout-à-coup  divifés  en  deux  , entre  lel- 
queües  fe  trouve  cette  étrange  différence  , que  1 une  elt 
condamnée  à mort  pour  un  délit , pour  lequel  l autre  ett 

abfoute.  . . , « , » • • 

Une  autre  difpofition  de  cette  loi,  c eft le  dernier  am- 
de  , charge  le  comité  de  falut  public  de  faire  un  rapport 
fur  la  livraifon  & le  fiège  de  Toulon.  Après  avoir  prononce 
contre  ceux  qu’on  fuppofe  avoir  contribue  a cette  livrai- 
fon, les  peines  les  plus  févères,  que  le  code  penal  ren- 
ferme , on  ordonne  qu’il  fera  fait  un  rapport  fur  cette  af- 
faire. Quelle  affreufe  dérifion!  Que  diroit-on  d un  juge. 
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qui  après  /avoir  condaniné  un  accufé  à mort,  ordonneroic 
qu  on  rjnftmisît  de  fon  affaire  ? 

La  manière  dont  ces  lois  furent  mifes  à exécution  dans 
le  Midi,  prouve  bien  que  leur  unique  objet  étoit  d^y 
anéantir  la  conilitution , d’y  rétablir  le  règne  de  la  terreur , 
en  attendant  qu  on  pût  en  faire  autant  dans  le  relie  de  la 
France. 

Gette  exécution  ne  commença  qu’après  que  le  procon- 
fulat  eut  été^rétabli  dans  le  Midi  au  mépris  de  la  confti- 
tution  ;qufe0es  élus  du  peuple  eurent  été  chalTés  des  admi- 
niftrations  ou  des  tribunaux  par  la  loi  du  3 brumaire  ou  par 
des  deftitutions  arbitraires  ; qu’ils  eurent  enfin  été  remplacés 
par  les  vils  fatellites  de  la  terreur  , les  bourreaux  , les  alTaflins 
de  leur  propre  pays.  Alors  on  vit  renaître  les  anciennes  proL 
cripïions  y alors , dans  trois  ou  quatre  départemens , on  vit 
les  routes  de  nouveau  encombrées  par  des  charrettes  char- 
gées d’innocens  enchaînés  , arrêtés  fans  informations , fut 
la  dénonciation  feule'des  plus  infâmes  fcélérats , qui  les  dé- 
claroient  fufpeéls  d’avoir  été  à Toulon  ; alors  la  vertu  op- 
primée par  le  crime  vint  de  nouveau  honorer  de  fa  préfence 
la  fombre  horreur  des  cachots. 

Tout  cela  fe  faifoit  non-feulement  â Toulon  , â Mar» 
feille , ôc  dans  les  communes  environnantes  , mais  encore 
dans  les  dépratemens  voifins.  A Avignon,  fitué  â quarante 
lieues  de  Toulon,  la'  municipalités  formée  par  les  anar- 
chiftes  qui  avoient  chalfé  â coups  de  bâton  les  bons  citoyens 
des  alfemblées  primaires  , s’arrogeant  l’autorité  judiciaire  , 
fit  arrêter  en  un  feul  jour  foixante  perfonnes , fous  le  leul 
^écexte  qu’elles  étoient  fupfeéles,  d’avoir  été  fe  réfugier  â 
Toulon. 

On  aurait  vu  des  fcènes  bien  plus  atroces  encore , fi  des 
magillrats  vraiment  républicains  , qui  avoient  échappé  d’a- 
bord à la  profcription  générale,  n’eulfenc  eu  le  courage 
étonnant  â cette  époque  , de  faire  exécuter  la  conûitu- 
tion  & les  lois  qui  en  dérivent , en  rendant  â la  liberté 
ies  citoyens , qui  eu  avoient  été  piivés  arbitrairement. 
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La  rage  qu’on  ne  poiivolt  plus  exercer  fur  ces  (innocentes 
viétimes  , fe  déchargea  lur  leurs  libérateurs.  Ces  ^généreux 
magiftrats  furent  punis  d’avoir  fait  leur  devoir.  Lobferva- 
vation  de  la  loi  leur  fut  imputée  à crime.  Les  uns  furent 
dchuués  , les  autres  furent  remplacer  dans  les  cachots , les 
malheureux,  qu’ils  en  avoient  retirés^ 

Du  nombre  de  ceux-ci  fut  MacelUn,  directeur  du  jury  i 
Avignon.  Au  mépris  de  la  garantie  que  la  conftitutiori  ac- 
corde à la  puifl'ance  judiciaire  , pour  le  bien  & la  fureté 
individuelle  des  citoyens  ; quoiqu’un  juge  quelconque  ne 
pniiTe  être  recherché  relativement  â l’exercice  de  fes  fonc- 
tions , qu’après  un  décret  du  corps  légiilatif,  le  magiftrat  dont 
je  parle  fe  vit  chargé  de  chaînes  par  ordre  d’un  juge  de  paix , 
Tun  des  auteurs  de  la  glacière , traduit  en  prifon  , où  après 
fepe  mois  de  la  plus  horrible  captivité,  pendant  laquelle  il 
ne  fut  ni  jugé  , ni  entendu  , il  fut  rerminer  fa  malheureufe 
vie  dans  un  hôpital  , non  fans  des  foupçons  violens , atten- 
tats plus  criminels  encore  fur  fa  perfonne.  Citoyens  repré- 
fencans,  les  mânes  de  ce  martyr  de  la  julHce  attendent  en- 
core d’elle  la  vengeance  qui  leur  eft  due  ; Sc.  c’eft  pour  ré- 
parer en  partie  l’oubli  injurieux  cù  on  les  a lailTés , que  j’ai 
cru  devoir  publier  au  milieu  de  vous  , cet  exemple  du  plus 
généreux  dévouement  à la  caufe  de  la  liberté,  donc  les  an- 
nales de  la  république  nous  aient  cenfervé  le  fouvenir^ 

Comparez  cet  indigne  traitement  fait  au  malheureux 
Macellin  , avec  celui  qu  éprouve  Mounier , juge-de  paix  de 
Toulon  , dont  les  prévarications  , les  ades  arbitraires  envers 
les  malheureux  fugitifs  , vous  ont  foulevé  d indignation  dans 
la  feffion  dernière.  Vous  avez  rendu  une  réfolution  pour 
qu’il  eût  à comparoître  à votre  barre  , pour  fe  juftifier  des 
imputations  qui  exiftoient  contre  lui  : il  n’en  a cependant 
rien  fait.  Ainfî  Macellin  a été  emprifonné , alTaffiné  pour 
avoir  fauvé  des  citoyens  innocens  j Mounier,  acciifé  de  les 
avoir  vexés  & opprimés,  brave  votre  autorité  ôc  celle  des 
lois. 

Citoyens  repréfentans  j d’après  ce  trait  feul , vous  pou- 
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?.ez  appréc^^ces  déclamations , ces  alTerrions  menfon^ères 
dont  retej^ilient  certaines  feuilles , fur  roppreîiioii  où  ceux 
qu  on  appelle  patriotes  & républicains , gémilTent  dans  ie 
Midi , fur  1 afTaffinat  qui . du  on  , y eft  à l’ordre  du  jour.  Ces 
gens- là  fe  difent  opprimes  par* tout  où  ils  ne  régnent  pas,  où 
ils  ne  mettent  pas  de  fcel iés , où  ils  ne  dénoncent  Ôc  n’alTaf- 
nnent  pas  a leur  gré.  Le  peuple  qui  ne  leur  donne  pas  fa  con- 
nance  qui  ne  leur  acçorde  pas  les  places  à perpétuité , n’eft 
puisqu’un  Vil  ramas  de  royaliiles  6c  de  chouans.  J ai  vu  de 
très- bons  citoyens  qui_,  prévenus  par  les  déclamations  perfides 
dont  je  parle,  regardent  nos  malheureux  départemens  , qui 
font  les  pays  les  plus  fournis  de  la  République  ^ & qui  ont 
luppoité,  avec  la  plus  grande  patience  6c  k plus  parfaire 
re  ignation  J les  calamites  de  toute  efpèce  qui  les  ont  affaillis  j 
qui  les  regarde,  dis-je , comme  des  foyers  d’infurreclion  , 
6c  des  arènes  fanglantes  de  gladiateurs.  Cependant  le  croi- 
rez-vous, citoyens  repréfentans , dans  cet  Avignon  , où  l’on 
a dit  pluneurs  fois  que  les  patriotes  écoient  é?;orgés  à cen- 
tainej  oans  cet  Avignon,  le  théâtre  de  cette  alFreufe  gla- 
cière, ou  ion  n égorgeoit  les  mères  qu’après  leur  avoir  frotté 
le  vilage  des  entrailles  de  leurs  enfitis  é centrés  en  leur  pré- 
fencej  dans  cet  Avignon  où  plus  de  deux  cents  vertueux 
citoyens  ont  péri  viéfimes  de  la  terreur,  il  n’y  a été  verfé 
d autre  fang  , depuis  le  9 thermidor , que  celui  que  les 
anarchîftes  ont  répandu  eux-mêmes  , dans  les  maffacres  du 
2.0  ventofe  dernier  , pour  lefquels  plufieiirs  d entr’eux  font  ar- 
retes  & traduits  devant  les  tribunaux.  Piufieurs  fois  les  jours 
des  aflafïîns  des_  pères  ont  été  au  pouvoir  des  enfans  ; ils 
ne  furent  jamais  plus  en  fureté.  Carpentras  , A.pt,  com- 
munes les  plus  marquantes  de  ce  département  anrès  Avif^non, 
quoiqu  mondés  de  fang  du  temps  de  la  terreur,  nont  pas 
éprouvé  la  plus  légère  réadion.  Qu’on  me  c ite  un  feiil  L- 
teurde.la  glacière,  qui  foit  mort  aiirremenr  que  des  mains 
de  les  compiles  quand  ils  ont  jugé  à propos  des ’entr  egorrer 
parmi  eux  ? Quel  èft  celui  des  affaOins,  des  incendiaiies  "de 
Pt^omn , des  auteurs  de  cette  adion  atroce,  qui  a kh  fié- 


niîr  toute  rEu*'ope,  Sc  dont  toute  la  fceleratefiTe  eft  bieti 
loin  d’être  connue,  qui  ait  été  puni,  ou  mêmq  inquiété? 

Si,  dans  quelques  petites  communes,  des  rivalités,  des 
reffentimens  particuliers,  des  querelles  foavent  étrangères 
aux  opinions  politiques  , ont  caufé  quelque  meurtre  , la 
malle  du  département  doit-elle  en  être  refponfable  ? Si  le 
peuple  s’cft  laid'é  quelquefois  entraîner  à imiter  les  exemples 
atroces,  qu’on  lui  avoir  fi  fouveiu  donnés;  s’il  a mis  en 
pratique  la  morale  pcrverfe  qu  on  lui  prêchoit  depuis  li  long- 
temps  ; fi  la  foudre  que  les  fcéléracs  avoient  dirigée  tant  de 
fois  fur  l’homme  de  bien  , eft  venue  frapper  leur  tête  crirni- 
nelle  ; s’ils  ont  été  atteints  de  cette  prétendue  jujiice^  du  peuple , 
dont  ils  parloient  tant,  quand  ils  croyoi  nt  d’en  être  les 
difpenfateurs  , à qui  doivent-ils  s’en  prendre  qu  a eux- 

mêmes  ? ç 

Remarquez  encore,  repréfentcâns  du  peuple  , que  pre  quô 
tous  les  excès  dont  on  fe  plaint,  ont  été  commis  pendant 
le  règne  des  autorités,  foit  adminiftradves , foit  judiciaires, 
nommées  par  les  proconfiils,  après  Texclufion  ou  la  deftitu- 
tion  des  élus  du  peuple  ; que  ces  autorités  n’ont  fu  ou  n ont 
voulu  les  réprimer  ; que  certaines  d’entre  elles  ont  tavorilé 
de  la  manière  la  plus  fcand?Jeule  l’impunité,  1 evafion  det 
plus  grands  fcélérats  ; qu’enfin  ces  excès  ont  commence 
à diminuer  quand  la  fageffe  du  gouvernement,  reconnoiüant 
les  erreurs  dans  lefquelles  lavoit  induit,  alegar  e ce 
malheureux  pays,  a rappelé  aux  fondions  publiques,  des 
hommes  faits  pour  les  occuper;  quils  ont  ceflé  entièrement 
par  les  mefures  aulTi  jufte^  que  vigoureufes  des  derniers  élus 

Aprè^  cette  digreffiou;  qui  neft  point  au ffi  étrangère  qu  on 
le  croiroit  d’abord^  au  fujet  que  je  traite  , ^ que  hndulgence 
du  confeil  voudra  bien  d’ailleurs  pardonner  a Irndignarion 
que  me  caufent  lés  calomnies  que  Ion  ne  celle  de  publ  er  , 
contre  ma  malheurenfjâ  patrie  , je  reviens  a u âge  ®PP^5.  ^ 
que  l’on  avoir  fait  dans  le  Midi  , des  lois  des  frudidot: 
2 vendémiaire,  fuis  loin  d’avoir  eguife  cette 
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Pour  tout  dite,  en  un  mot,  j ajouterai  qu’cîîes  étoient  devi- 
nées à ren^fer  la  conftitution , à ramener  le  règne  de  la 
terreur  , a exterminer  le  refte  des  bons  citoyens  qui  y avoieiic 
furvécu  enfin  à aiïurer  aux  ufurpateurs  de  leurs  biéns , â 
ceux  qui  s'en  font  emparés  , fans  ôbferver  Us  formes  fffcf- 
crites  parles  lois j,  le  fruit  de  leurs  brigandages. 

L’elpric  tyrannique  de  ces  lois  eft  reconnu  depuis  long- 
temps. La  commilïion  , qui  avoir  été  nommée  dans  la  fef- 
fion  précédente , fut , comme  celle  que  vous  avez  formée  dans 
celle-cij  unanimement  de  l’avis  de  les  rapporter.  Quelle  coniîdé- 
ration  pourroit  arrêter  cet  ade  de  juftice  ? Que  nous  oppofe- 
t-on  des  ades  royaliftes  faits  par  quelques  individus  à Tou- 
lon , après  la  livraifon  de  cette  commune  ? Mais  quand  une 
fois , par  une  nëcefïité  commandée  par  le  danger  le  plus  évi- 
dent , & la  terreur  la  mieux  fondée  , on  s’étoit  abandonné  à 
cette  honteufe  relîource , il  falloir  bien  parler  le  langage  de 
ceux  à qui  on  étoit  forcé  d obéir.  Au  refte,  c’eft  mal  juger  des 
fentimens  des  hommes  , fi  on  veut  les  juger  d’après  ceux  qu’ils 
profeftent , dans  une  fituation  contrainte.  Les  vrais  fentimens 
des  Toulonais  n ont  pu  librement  fe  manifefter  quejiendant 
k durée  des  fedions , où  , libres  de  toute  entrave , rien  ne 
gênoit  leur  opinion.  On  ne  parloir  alors  à Toulon  que  de 
Vunïté  & de  V indivifihilîté  de  la  République fuivant  même  le 
rapport  de  Jean-Bon  Saint-André,  qu’on  n’aceufera  pas  d’être 
prévenu  en  faveur  des  malheureux  Toulonais.  Sur  ces  impu- 
tations 5 comme  fur  tout  le  refte , on  peut  dire  aux  ryraiis 
d’alors  : ç’eft  vous  qui  l’avez  fait , en  nous  mettant  dans  la 
nécefiîté  de  recourir  à un  moyen  fi  extraordinaire  de  falur. 
Nous  pariera-t-on  eilCore  de  l’incendie  de  nos  vaifteaux , 
de  la  ruine  de  notre  marine  ? Sans  doute  que  l’échec  que. 
notre  marine  a éprouvé  a été  très-grand  • mais  c’eft  moins 
par  l’iiiL-endie  de  quelques  vaifteaux  , dont  l’aétiviré  & l’in- 
duftrie  françaife  ont  eu  bientôt  réparé  la  perte  , que  par  la 
profeription  générale  des  braves  marins  , le  maftàcre  qui  en 
fut  fait , la  dureté  impolitique  avec  laquelle  les  lois  des  20 
frudidor  2,  vendémiaire  les  ont  empêchés  jufqu’à  préfent 


d’aborder  cette  terré  natale  , où  ils  brûlent  ^de  venir  ré- 
parer une  faute  qui  fut  moins  la  leur , qi#e  ce^le  de  leurs 
chefs  &c  du  e^ouveinemenr,  qui  les  abandonnèrent. 

J. eut  reruiéra-t-on  de  les  comprendre  dans  une  amnifue 
qu’au  a accordée  à tant  d autres,qui  ne  la  rnéncoient  pas  autant 
qu  eux  ? Et  en  effet: , que  peut-on  reprocher  de  plus  aux  maE 
heureux  Toulonais,  qu’aux  habitans  de  la  Vendée, dont  une 
amnidie  a couveK  la  rébellion  ? 

Quelle  différence  n’y  a-t-il  pas  entre  eux  ? La  Vendée 
avoit  arboré  , dès  le  principe  , l’étendard  delà  révolte  sontre 
la  République  j Toulon  , au  contraire  , ôc  ceux  qui  vinrent 
y chercher  un  afyle  , s’écoienc  déclarés  les  vengeurs  de  la 
Convention  opprimée  déjà  ils  étoienc  en  marche  pour  ac- 
courir à fon  fecours  -,  la  fortune  trahit  leur  zèle  Sc  leur  cou- 
rage ; la  force  les  oblige  de  rétrograder  ; & près  de  tomber 
encre  les  mains  des  tygres  altérés  de  leur  fang , qui  les  pour- 
fuiveiiL  , iis  faififieiit  la  feule  planche  qui  leur  refrc  pour  fe 
fauver.  Leur  délit  n’eft  point  du  nombre  de  ceux  que  la  loi 
d amiîiflie  excepte.  Ferez-vous  aujourd’hui  cette  exception  ? 
Rapporterez- vous  encore  une  loi  de  cléutence  ? Non  ^ vous 
ffen  ferez 'rien.  On  a dit  G fouvent  à cette  tribune,  que  les 
crimes  de  la  révolution  écoieiit  moins  l’ouvrage  des  hommes^ 
que  celui  des  circonftances.  Si  jamais  cette  maxime  a pu  rece- 
voir quelque  application  , c’elt  fans  doute  dans  le  cas  aéluel. 

Enfin  , shl  èilloic  une  expiation  pour  ce  crime  de  la  né- 
ceiilté  , quelle  plus  rerrible  pourriez- vous  exiger  que  celle 
qui  a eu  lieu  ? Vingt  mille  viclimes , ou  mitraillées  , ou 
égorgées  , ou  guiilotîuées  J ou  chafTées  de  leurs  foyers  , 
privées  de  leurs  biens  , mortes  de  mifère  dans  les  pays 
étrangers  , ou  , ce  qui  eft  pire  encore  ^ y vivant  dans  k 
pauvreté  & le  mépris  , ou  bien  enf  n errant  au  fein  de 
leur  patrie , dans  les  bois  & les  forêts  , ne  fufifent-elks  pas  ? 
Terez-vüus  répandre  du  fang  encore  fur  une  terre  qui  en 
regorge?  A quoi  aboutiroïc  de  vouloir  démeler  dans  cette 
atraire  malheureufe  l’innocent  d’avec  le  coupable  ? Quelles 
tvçherçhçs  pénibles  , quel  çotip-d’œil  terrible  il  faudroiç 


jeter  encore  furie  pafTé  ? Quels  défordres  ne s’enfuivroient- 
ils  pas  du  déchirement  du  voile  qui  le  couvre  ? 

Car,  cito^ens^repréfencans  , fi  vous  juajez  à propos  de 
faire  des  eatepcions  , de  ftacuer  que  lamniftie  ne  s’applique 
pas  à tous  les  coupables  ^ vous  ne  prendriez  pas  pour  modèle 
la  loi  du  2,  vendémiaire  , c eSl-a-clire  , que  vou  n accu  feriez 
pas  , ‘avant  de  connoître  toutes  les  circonfiauces  de  cette 
affaire.  Vous  feriez  toujours  obligés  de  rapporter  les  lois  des 
2©  frudèidor  & 2 vendémiaire  , qui  proicriv -nt  en  maffe , 
ôc  dont  les  principes  ne  peuvent  convenir  à des  légiilareurs 
juifes  6c  humains.  Vous  fixeriez  par  une  loi  les  d^élics  que 
vous  voudriez  punir.  Mais  alors  il  faudroit  , ou  renvoyer 
a votre  commifiion  , ou  a une  autre  , pour  vous  faire  fon 
rapport  fous  ce  point  de  vue;  car  la  commiifion  aduelle 
^ Fondant  fur  l’amnifiie  qui  n’excepte  point  laffaire  de 
Toulon, s eft  crue  allez  heureufe,  que  de  ne  point  être  obligée 
den  faire  un  examen  plus  approfondi.  Vous  rétabliriez  même 
la  commilîîon  du  Midi,  créée  en  germinal  de  lan  4 ; car 
en  puniffant  les  délits  des  habitansdu  Midi  , vous  ne  devgz 
point , pour  être  complètement  |ufi:es,  tirer  le  voile  fur  ceux 
de  fes  opprelTeurs.  Mais  vous  ne  ferez  ni  l’un  ni  l’autre. 

J’ai  prouvé  que  les  fugitifs  de  Toulon  ne  font  point  émi- 
grés , puifqu  ils  font  , s il  en  fur  jamais  , des  viâimes  du 
3i  mai.  Ceft  le  courage  qu’ils  montrèrent  en  cette  occafion, 
qui  fait  tour  leur  crime.  Ils  font  donc  compris  dans  les 
lois  des  22  germinal  6c  22  prairial.  La  conftitution  a con- 
firmé cette  exception  faite  aux  loix  contre  les  émigrés.  Les 
lois  des  20  fruétidor  6c  2 vendémiaire  , pofiérieures  à la 
conftitution  , n’ont  pu  détruire  cette  exception  ; elles  n’oiic 
pu  remettre  dans  la  clafte  des  émigrés,  des  citoyens  que  la 
conftitution  elle-même  en  avoit  tirés.  D’ailleurs,  ce  n’eft  point 
une  éniigracion  réelle  , c’eft  une  émigration  fiétive  que  ces 
lois  créent.  On  n eft  point  émigré  , fnivant  elles  , pour  avoir 
abandonné  lâchement  le  territoire  de  la  France  , mais  pour 
avoir  commis  celle  ou  telle  adion.  L’émigration  , comme) 
; ai  déjà  du , eft  la  peine  6c  non  le  délit.  Or , l’amniftie  , 


’^n  effaçant  le  délie  , abolit  la  peine  par  une  êonféquence 
néceffaire.  Contefte-t-on  que  ce  délit  foit  (:ompris  dans 
l’amnlftie  ? Mais  la  loi  qui  prononce  celle-ci,  d’a-t-elle  ex- 
cepté ? Les  monftres  qui  ont  exercé  fur  Ê France  une  ty- 
rannie fl  épouvantable , font  abfous  depuis  long  temps  du 
fang  ôc  des  larmes  dont  ils  Tavoient  inondée  ; te  des  hom- 
mes , dont  »ut  le  crime  eft  d'avoir  pris  avec  enthou^afme 
la  défenfe  de  la  Convention  opprimée , ne  pourroient  ob- 
tenir leur  pardon  ? Quel  contrafte  , citoyens  légifleurs  l Qui 
pourra  croire  à la  juftice  , en  voyant  tant  d’induigence  d’un 
cbté,&  tant  de  févérité  de  l’autre  ? Hâtez- vous  donc] de 
rendre  le  repos  au  Midi , en  brifant  le  dernier  inftrument 
de  fa  fervitude. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commilîioii. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meiïidor,  an  V. 


